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Pourvoi n° 16-17505

Motifs : "Attendu que, par arrêt du 14 septembre 2017, la Cour de justice de l'Union
européenne (CJUE, Crewlink et Ryanair, C-168/16 et C-169/16), a jugé que, pour
l'interprétation de l'article 19, point 2, sous a), du règlement (CE) n° 44/2001, les juridictions
nationales doivent notamment établir dans quel État membre se situe le lieu à partir duquel le
travailleur effectue ses missions de transport, celui où il rentre après ses missions, reçoit les
instructions sur ses missions et organise son travail, ainsi que le lieu où se trouvent les outils
de travail, qu'à cet égard, la notion de « base d'affectation » constitue un élément susceptible
de jouer un rôle significatif dans l'identification des indices permettant de déterminer le lieu à
partir duquel des travailleurs accomplissent habituellement leur travail et, partant, la
compétence d'une juridiction susceptible d'avoir à connaître d'un recours formé par eux, au
sens de l'article 19, point 2, sous a), du règlement (CE) n° 44/2001, que ce ne serait que dans
l'hypothèse où, compte tenu des éléments de fait de chaque cas d'espèce, des demandes
présenteraient des liens de rattachement plus étroits avec un endroit autre que celui de la «
base d'affectation » que se trouverait mise en échec la pertinence de cette dernière pour
identifier le « lieu à partir duquel des travailleurs accomplissent habituellement leur travail » ;

[…] l'arrêt retient que les éléments propres à l'espèce faisaient ressortir que le salarié, qui
n'effectuait que 25 % de ses missions au-dessus du territoire français en 2011 et qui
n'effectuait aucune tâche administrative dans l'aéroport de Marseille, désigné comme base
d'affectation pour l'exécution de son contrat de travail, n'accomplissait pas habituellement son
travail en France au sens de l'article susvisé ;

Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle constatait que le contrat de travail du salarié lui imposait de
choisir un aéroport en tant que « base d'affectation » à partir duquel il commençait ou terminait
ses prestations de travail et à partir duquel il rejoignait le cas échéant les aéronefs gérés par
l'employeur, que cette base d'affectation était l'aéroport de Marseille où le salarié recevait ses
instructions, que, selon les plannings communiqués par le salarié et non contestés, 22,70 %
des vols étaient effectués à partir ou à destination de la France en 2010 et 24,58 % en 2011,
peu important que les formations n'aient pas lieu en France et que les plannings de vols soient
établis par la société à Lisbonne, ce dont elle aurait dû déduire que l'aéroport de Marseille
près duquel le salarié résidait était le lieu à partir duquel le travailleur accomplissait
habituellement son travail, au sens de l'article 19, point 2, sous a), du règlement (CE) n°
44/2001, [Casse et annule]".
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